
COMMUNIQUE DE PRESSE

1er Juillet 2005, date buttoir fixée par le protocole dans lequel l’industrie s’est engagée
en Septembre 2001, à concevoir et  à mettre en œuvre un système crédible,  transparent et
mutuellement  acceptable  pour  certifier  que  la  production  du  cacao  ne  recourt  pas  à
l’utilisation des pires formes du travail des enfants.

Le  gouvernement  ivoirien  voudrait  saluer  les  initiateurs  de  ce  protocole   dont
l’existence a permis à notre pays, non seulement de mieux saisir l’acuité du problème du
travail des enfants, mais aussi de mettre tout en oeuvre pour trouver des solutions crédibles et
durables.

Dans le cadre de l’attention soutenue portée à ce dossier, et au stade actuel de son
évolution,  la  nécessité  de  discussions  directes  avec  tous  les  acteurs  clés  a  été  clairement
reconnue.

A cet effet, la Côte d’Ivoire a décidé de l’envoi d’une délégation de haut niveau aux
États  Unis  d’Amérique,  afin  de  rendre  compte  des  efforts  accomplis,  et  de  discuter  des
questions stratégiques.

Au titre des efforts accomplis avec l’appui très apprécié des partenaires tels que WCF,
WACAP,  BIT,  la  GTZ et  plusieurs  ONG,  ont  été  menée plusieurs  actions  dont  les  plus
importantes sont :

1. La signature et la ratification des conventions 182 et 138 ;
2. La tenue d’un séminaire international sur la certification du cacao ;
3. La mise en œuvre du projet pilote SSTE à OUME financé entièrement par l’Etat ;
4. La mise en œuvre du projet WACAP dans 6 départements ;
5. Diverses rencontres de travail avec la WCF, le GIG, l’ICI, le groupe de travail sur la

vérification (étape 3 du système de certification) ;
6. La tenue de l’atelier des producteurs sur leur implication dans la lutte durable contre le

travail des enfants ;
7. La rédaction du rapport intérimaire du projet pilote SSTE. 

De fait, malgré la grave crise militaro politique qu’elle traverse, la côte d’Ivoire a fait
de la lutte contre le travail des enfants une priorité.

Ce faisant au delà des expériences pilotes actuellement menées , la Côte d’Ivoire est
déjà résolue à concevoir un programme en vue de l’extension progressive de la lutte contre le
travail des enfants à toutes les zones de productions de cacao.


